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SOMMAIRE EXÉCUTIF 
 

Contexte 
 

L’Agence Parcs Canada effectue une série de vérifications cycliques des unités de gestion, des 
centres de services et du bureau national pour examiner les principales pratiques dans les 
secteurs des finances, de l’administration et de la gestion. Les vérifications sont centrées sur la 
conformité aux politiques et aux pratiques du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) et de 
l’APC. La vérification de l’unité de gestion du parc national des Lacs-Waterton a été exécutée 
dans le cadre de ce programme de vérifications cycliques. 
 
Objectifs et portée 
 
Cette vérification a pour objectifs de vérifier si l’on fait preuve de diligence raisonnable dans 
l’application des principales méthodes de gestion et de fournir aux gestionnaires supérieurs 
l’assurance que les processus et les mesures de contrôle qui sont en place à l’UG sont conformes 
aux politiques et aux pratiques du SCT et de l’APC. 
 
Cette mission de vérification s’étend aux procédés financiers utilisés dans les secteurs suivants : 
recettes, passation de marchés, utilisation des cartes d’achat, frais de déplacement, paiement des 
fournisseur et inventaire. Cette vérification porte sur la période du 1er avril 2001 au 
31 mars 2003.  
 
Méthodologie 
 
Les méthodes de vérification englobent un examen de la documentation de base pertinente, des 
entrevues avec le personnel de l’UG et un échantillonnage des opérations dans les principaux 
secteurs d’application des procédés financiers. La vérification sur place, à l’unité de gestion du 
parc national des Lacs-Waterton, s’est effectuée du 12 au 16 mai 2003. 
 
Énoncé d’assurance 
 
Nous sommes d’avis qu’une vérification suffisante a été effectuée et que les éléments probants 
nécessaires ont été recueillis pour appuyer les conclusions de ce rapport.  
 
Conclusion 
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Nous trouvons dans l’ensemble qu’on fait preuve de diligence raisonnable dans l’application des 
principales méthodes de gestion à l’UG du parc national des Lacs-Waterton et que les systèmes 
et les mesures de contrôle en place permettent d’assurer la conformité aux politiques et aux 
pratiques du SCT et de l’APC. Nous avons trouvé qu’il était possible de renforcer les procédés et 
les mesures de contrôle utilisés dans les principaux secteurs d’application des processus 
financiers examinés afin d’accroître le degré de conformité aux politiques du SCT et de l’APC. 
Voici nos recommandations que nous soumettons à l’examen du directeur de l’UG du parc 
national des Lacs-Waterton et au gestionnaire de Finances et Administration. 
 
Recommandations 
 
1.  Offrir une formation et élaborer des procédures pour assurer que l’on respecte la 

délégation des pouvoirs et fournit une justification des contrats à fournisseur unique pour 
tous les marchés. 

 
2. Assurer que l’approvisionnement en biens ne se fait pas à l’aide de contrats de services. 
 
3. Assurer qu’on respecte la limite de 5 000 $ pour les achats locaux effectués à l’aide d’une 

AAL. 
          
4. Modifier le registre mensuel des cartes d’achat de façon à ce que l’on identifie les biens 

demandant un numéro ADA. 
 
5. S’assurer que l’on rappelle continuellement à tous les détenteurs de carte d’achat qu’ils 

doivent indiquer les biens nécessitant un numéro ADA; et que l’examen de l’assurance 
de la qualité des factures mensuelles de cartes d’achat effectué par Finances et 
Administration inclut les biens demandant un numéro ADA. 

 
6. Recommandations liées au paiement des fournisseurs : 
 

$ Les agents financiers doivent se procurer, auprès des gestionnaires de l’APC, tous 
les documents contractuels d’appui, y compris les documents liés à la 
modification des contrats et les attestations en vertu de l’article 34.                

 
$ Les gestionnaires de l’APC doivent vérifier les prix facturés quand ils donnent 

l’attestation en vertu de l’article 34. 
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$ Les agents financiers doivent avoir pour directive de ne pas payer des factures qui 

dépassent la limite d’autorisation d’achats que doit respecter le gestionnaire de 
l’APC donnant l’attestation en vertu de l’article 34. 

 
$ Les agents financiers vérifient le prix des éléments des frais généraux qui sont 

payés à même le budget de Finances et Administration. 
 

$ Les agents financiers vérifient les prix chargés pour les biens et services  obtenus 
par voie d’offres permanentes selon les conditions de l’offre permanente. 

 
7.  Les gestionnaires de l’APC doivent informer l’agent de l’administration des contrats et 

de l’approvisionnement et/ou l’agent de l’informatique de l’achat de petit matériel de 
grande valeur à risque élevé. 

 
8. Finances et Administration devrait faire un inventaire périodique du petit matériel non 

informatique de grande valeur à risque élevé.  
 
9. Réparer les deux portes de l’immeuble des finances et de l’administration pour 

restreindre l’accès non autorisé à l’immeuble. 
 
10. Étudier le besoin d’installer un système d’alarme dans l’immeuble des finances et de 

l’administration et le bureau d’administration du lotissement urbain pour renforcer la 
sécurité de ces immeubles après les heures de bureau.
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CONTEXTE 
 
L’Agence Parcs Canada (APC) effectue une série de vérifications cycliques des principales 
pratiques dans les secteurs des finances, de l’administration et de la gestion dans toutes les unités 
de gestion, tous les centres de services et au bureau national. Il y a 32 unités des gestion et quatre 
centres de services à l’APC. Les unités de gestion sont des groupements de parcs nationaux, de 
lieux historiques nationaux et d’aires marines nationales de conservation habituellement situés à 
proximité les uns des autres. Cette proximité leur permet de partager les ressources de gestion et 
les ressources administratives. Les centres de services soutiennent l’organisme dans un grand 
nombre de disciplines professionnelles et techniques. Les directeurs des centres de services et 
des unités de gestion sont chargés d’assurer la conformité aux politiques, aux directives et aux 
lignes directrices du Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) et de l’APC. 
 
La firme Paragon Review and Consulting Inc. a effectué la vérification de l’inité de gestion (UG) 
du parc national des Lacs-Waterton dans le cadre du programme de vérification cyclique.  
 
Le parc national des Lacs-Waterton est situé dans la partie sud de l’Alberta, en bordure de la 
Colombie-Britannique et de la frontière américaine. Il est associé au parc national Glacier du 
Montana. Le parc national des Lacs-Waterton s’étend sur 525 km carrés et englobe le 
lotissement urbain de Waterton. En plus de s’occuper du parc national des Lacs-Waterton, l’UG 
est responsable du lieu historique national du Ranch-Bar U. 
 

OBJECTIFS ET PORTÉE 
 
Cette vérification a pour objectifs de vérifier si l’on fait preuve de diligence raisonnable dans 
l’application des principales méthodes de gestion à l’UG du parc national des Lacs-Waterton et 
de donner l’assurance que les systèmes et les mesures de contrôle en place permettent d’assurer 
la conformité aux politiques et aux pratiques du SCT et de l’APC. 
 
Cette mission de vérification s’étend aux principaux secteurs d’application des procédés 
financiers suivants : 
• Recettes 
$ Passation de marchés 
$ Utilisation des cartes d’achat 
$ Frais de déplacement  
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$ Paiement des fournisseurs 
$ Inventaire 
  
Cette vérification porte sur les transactions effectuées du 1er avril 2001 au 31 mars 2003. 

MÉTHODOLOGIE 
 
Les méthodes de vérification ont englobé une visite de l’UG du parc national des Lacs-Waterton 
et les activités suivantes : 
 
$ Entrevues avec la direction de l’UG et le personnel responsable des principaux secteurs 

d’application des procédés financiers 
$ Examen des document pertinents, y compris le plan d’affaires viable 2002-2007 de l’UG; 

l’organigramme, les principes financiers de l’UG du parc national des Lacs-Waterton - 
exercice financier 2003; les procès-verbaux des réunions du comité directeur; les 
descriptions de travail du personnel de l’UG; le tableau de délégation de pouvoir de 
signature de l’APC; le matériel didactique de Finances et Administration; les politiques 
traitant des principaux secteurs d’application des processus financiers indiqués ci-dessus; 
et divers rapports financiers préparés par le gestionnaire de Finances et Administration.     

$ Examen d’exemples d’opérations dans chacun des principaux secteurs d’application des 
processus financiers. 

 
Après la vérification sur place, on a fait un compte rendu des observations préliminaires au 
directeur intérimaire de l’UG du parc national des Lacs-Waterton et au gestionnaire de Finances 
et Administration. 

ÉNONCÉ D’ASSURANCE 
 
Nous sommes d’avis qu’une vérification suffisante a été effectuée et que les éléments probants 
nécessaires ont été recueillis pour appuyer les conclusions de ce rapport.  
 
CONCLUSION 
 
Nous trouvons dans l’ensemble qu’on a fait preuve de diligence raisonnable dans l’application 
des principales méthodes de gestion à l’UG du parc national des Lacs-Waterton et que les 
systèmes et les mesures de contrôle en place permettent d’assurer la conformité aux politiques et  
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aux pratiques du SCT et de l’APC. Nous avons trouvé des possibilités de renforcer les procédés 
et les mesures de contrôle utilisés dans les principaux secteurs d’application des processus 
financiers examinés pour accroître le degré de conformité aux politiques du SCT et de l’APC. 
Nos observations et nos recommandations sont présentées dans la section 5 ci-dessous. 
 

OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 
 
Recettes 
 
Observations 
 
L’UG du parc national des Lacs-Waterton tire des recettes des diverses sources suivantes : 
 
$ activités dans le lotissement urbain et activités liées au lotissement urbain 
$ entreprises en exploitation dans le parc 
$ ranch Bar U 
$ centre d’accueil 
$ barrière d’entrée du parc 
$ terrains de camping 
 
À l’UG du parc national des Lacs-Waterton, le bureau de Finances et Administration s’occupe 
de percevoir les recettes liées aux opérations du lotissement urbain et aux entreprises exerçant 
leurs activités dans le parc. De plus, il veille à préparer les factures; à recouvrer les créances; à 
préparer le dépôt bancaire des sommes reçues au bureau; à faire concorder les comptes (état de 
compte bancaire mensuel et rapports quotidiens des ventes); à examiner et à vérifier les rapports 
quotidiens des ventes et l’information sur les dépôts provenant des barrières, des terrains de 
camping, du centre d’accueil, du ranch Bar U; et à entrer l’information dans le système financier. 
Les dépôts bancaires des recettes générées dans le parc et le lotissement urbain sont envoyés à la 
banque de Pincher Creek par messagerie cautionnée. Les recettes tirées du ranch Bar U sont 
déposées à la banque de High River par le personnel du ranch Bar U. 
 
Des entrevues ont été menées avec le personnel du bureau des finances et le surveillant du terrain 
de camping et de la barrière d’entrée. On a décrit en détail à l’équipe de vérification les 
processus de traitement des recettes et les procédures de vérification qui sont appliqués. De plus,  
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un exemple des transactions a fait l’objet d’une vérification pour assurer que les fonds reçus ont 
été déposés à la Banque du Canada et vérifier les procédés et les mesures de contrôle appliqués 
pendant la période de vérification. 
 
L’équipe de vérification a trouvé que les procédés et les mesures de contrôle appliqués aux 
recettes étaient adéquats et que le personnel exécutait son travail avec diligence. 
 
Recommandation 
 
Aucune 
 
Marchés 
 
Observations 
 
L’UG du parc national des Lacs-Waterton passe des contrats de fournitures, des contrats de 
services ou des contrats de services en matière de biens immobiliers et de construction en 
utilisant l’une ou l’autre des méthodes suivantes : 
$ Contrat de services 
$ Autorisation d’achats locaux (AAL) 
$ Carte d’achat (sujet traité à la section 5.3 ci-dessous). 
 
Pendant la période de vérification, l’UG a conclu 13 contrats liés à des services/travaux de 
construction, qui étaient tous d’une valeur supérieure à 5 000 $ et totalisaient 283 847 $. Trois 
contrats dépassaient 25 000 $. Trois des 13 contrats ont été attribués selon le critère du 
fournisseur unique alors que les autres l’ont été par voie d’appels d’offres. 
 
Nous avons examiné l’ensemble des 13 contrats et constaté qu’on a respecté les règlements 
régissant la passation des contrats, avec les exceptions suivantes : 
 
$ un contrat d’une valeur de 92 000 $, représentant 32,4 % des sommes versées pour 

l’impartition qui ont fait l’objet de la vérification, a été signé par une personne n’ayant 
pas de pouvoir de signature; 

$ pour ce qui est des trois contrats à fournisseur unique, le dossier ne contenait pas de 
justification pour ce type de contrat. 
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Lorsqu’elle est rédigée clairement, une justification pour un contrat à fournisseur unique, quelle 
qu’en soit la valeur, réduit le risque de compromettre l’optimisation des ressources et assure 
l’équité du processus de passation des marchés.  
 
L’examen des contrats ci-dessus révèle que deux contrats (tous deux de plus de 5 000 $) d’une 
valeur de 47 165 $, soit 16,6 % des sommes versées pour l’impartition  ayant fait l’objet d’une 
vérification, ont été traités comme des contrats de services. Ces contrats visaient 
l’approvisionnement et la livraison de biens et comportaient tous deux une composante de biens 
et services. Selon nous, l’un de ces contrats aurait dû être traité comme contrat de fournitures 
alors que l’autre aurait pu être considéré comme un contrat soit de fournitures soit de services. 
Le parc national des Lacs-Waterton a l’autorité de passer des contrats de fournitures pour une 
valeur maximale de 5 000 $. Les contrats de fournitures de plus de 5 000 $ doivent passer par 
Travaux Publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC). 
 

Dans le cadre de l’échantillonnage des opérations de paiement des fournisseurs qui est présenté à 
la section 5.5 ci-dessous, nous avons trouvé trois paiements de plus de 5 000 $ chacun qui ont été 
faits à un fournisseur par le biais d’une AAL. Un des paiements se rapportait à l’achat de matériel 
alors que les deux autres concernaient des réparations apportées au matériel. L’UG du parc 
national des Lacs-Waterton est autorisée a faire des achats locaux pour une valeur de 5 000 $. On 
aurait dû utiliser un contrat de fournitures conclu par le biais de TPSGC pour autoriser le 
paiement de l’achat du matériel alors qu’on aurait dû passer un contrat de services pour payer les 
réparations.  
 
Recommandations 
 
1. Le gestionnaire de Finances et Administration devrait offrir une formation et élaborer des 

procédures pour assurer que l’on respecte la délégation des pouvoirs et fournit une 
justification des contrats à fournisseur unique pour tous les marchés.  

 
2. Le gestionnaire de Finances et Administration devrait assurer que l’approvisionnement en 

fournitures ne se fait pas à l’aide de contrats de services. 
 
3. Le gestionnaire de Finances et Administration devrait s’assurer que l’on respecte la limite 

de 5 000 $ pour les achats locaux effectués à l’aide d’une AAL. 
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Utilisation des cartes d’achat 
 
Observations 
À l’heure actuelle, il y a environ 38 détenteurs d’une carte d’achat à l’UG. Nous avons examiné 
les dossiers des détenteurs de carte d’achat et découvert que, pendant la période de vérification, 
presque tous les détenteurs de carte avaient le pouvoir d’approuver des factures en vertu de 
l’article 34 de la Loi sur la gestion des finances publiques. Même si la politique de l’APC permet 
cette pratique, l’approbation, en vertu de l’article 34, des factures par une autre personne que les 
détenteurs de carte est une importante mesure de contrôle financier qui est requise en vertu de la 
Politique sur les cartes d’achat du SCT et qui réduit au minimum le risque d’achats non autorisés 
ou inadmissibles. Nous avons remarqué que l’UG s’est attaquée à cette question et exige, depuis 
mars 2003, que les autorisations en vertu de l’Article 34 soient signées par le supérieur 
hiérarchique du détenteur de carte pour le paiement des factures mensuelles de cartes d’achat. 
 
Nous avons effectué un examen détaillé des achats effectués pendant deux mois par 10 des 38 
détenteurs de carte (26,3 %) à l’aide de leur carte d’achat. Nous avons constaté que les politiques 
en matière de carte d’achat avaient généralement été respectées pendant la période de la 
vérification, avec les exceptions suivantes : 
 
$ Il manquait des reçus à l’appui dans le cas d’un des détenteurs. 
$ Trois petits achats inadmissibles ont été effectués (nourriture, carburant et lavage de 

véhicule). 
$ Trois achats de biens ne portaient pas de numéro ADA (numéro d’inventaire). 
 
Nous avons également trouvé que les achats effectué à l’aide d’une carte d’achat pendant la 
période de la vérification n’avaient pas fait l’objet d’une surveillance ou d’un examen de 
l’assurance de la qualité soit par Finances et Administration, soit par le coordonnateur des cartes 
d’achat. Nous avons remarqué que l’UG s’est attaquée à cette question et exige depuis mars 2003 
que Finances et Administration effectue un examen de l’assurance de la qualité de toutes les 
factures mensuelles de carte d’achat. Cet examen minimise le risque de non-conformité aux 
politiques en matière de cartes d’achat. 
 
Nous avons également constaté que, dans le registre mensuel des cartes d’achat rempli par les 
détenteurs de carte, on ne demande pas expressément d’indiquer les achats de fournitures  
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nécessitant un numéro ADA. 
 
Recommandations 
4. Le gestionnaire de Finances et Administration devrait modifier le registre mensuel des 

cartes d’achat de façon à ce que l’on indique les biens demandant un numéro ADA. 
 
5. Le gestionnaire de Finances et Administration devrait s’assurer que : 
 

$ l’on rappelle continuellement à tous les détenteurs de cartes qu’ils doivent indiquer 
les biens nécessitant un numéro ADA 

 
$ l’examen de l’assurance de la qualité des factures mensuelles des cartes d’achat 

effectué par Finances et Administration inclut les biens demandant un numéro 
ADA. 

 
Frais de déplacement 
Observations 
 
Notre examen des processus liés aux frais de déplacement et nos discussions avec les agents de 
Finances et Administration ont révélé que l’on communique, comprend et respecte les processus 
et les mesures de contrôle qui sont en place pour préparer, examiner et payer les demandes de 
remboursement de frais de déplacement. 
 
Recommandation 
 
Aucune  
 
 
Paiement des fournisseurs 
 
Observations 
Suite à nos entrevues avec le personnel des finances et la vérification d’un certain nombre de 
fichiers des paiements faits à des fournisseurs pour les dépenses engagées à l’aide de différents 
types de contrats indiqués à la section 5.2 ci-dessus, nous avons constaté que les paiements 
effectués sont enregistrés comme il se doit dans le système de comptabilité financière mais qu’il y 
aurait lieu de renforcer la vérification des factures et les procédures d’approbation.   
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De façon plus précise, nous avons constaté que : 
 
$ des paiements ont été effectués sans contrat ou AAL. Quatre des vingt-et-un éléments 

examinés, correspondant à une valeur de 9 583 $ ou 7,6 % de la valeur totale de 
l’échantillon, étaient des achats faits sans contrat ou AAL.  

$ Un paiement a été effectué sans modification de contrat. La valeur originale du contrat 
était de 30 000 $. Un paiement additionnel de 100 $ a été effectué pour couvrir le coût du 
permis de place d’affaires des entrepreneurs. Aucune modification n’a été faite au contrat 
pour autoriser le paiement additionnel de 100 $. 

$ La TPS (707 $) a été ajoutée à une facture et payée sans que l’entrepreneur ne fournisse de 
numéro de TPS. Aucune modification n’a été faite au contrat pour autoriser le paiement 
additionnel. 

$ Des factures ont été payées sans avoir été approuvées par le gestionnaire de l’APC qui 
dispose du pouvoir délégué, conformément à l’article 34. Cette situation s’est produite 
dans le cas de deux des vingt-et-un achats examinés. 

$ Le prix facturé n’a pas été vérifié par le gestionnaire de l’APC ayant les pouvoirs 
mentionnés à l’article 34 ou par les agents financiers. Par exemple, cette situation s’est 
produite quand une offre permanente a été utilisée pour acheter un article sans vérification 
du prix. De plus, on a omis de vérifier le prix de trois factures pour la location 
d’équipement de bureau. 

$ Finances et Administration tient le budget des frais généraux de l’unité de gestion, comme 
les lignes téléphoniques de données, les services publics, la location et l’entretien du 
matériel de bureau, les frais postaux et le service de messagerie. Le paiement de ces 
factures est approuvé par Finances et Administration. L’équipe de vérification a constaté 
que le personnel de Finances et Administration ne vérifie pas le prix de ces factures avant 
d’en faire le paiement. 

$ Le personnel de Finances et Administratioin ne vérifie pas le prix des achats faits à l’aide 
d’offres permanentes avant de faire les paiements.   

 
Recommandations 
 
6. Le gestionnaire de Finances et Administration, devrait s’assurer que :  
 

$ Les agents financiers se procurent auprès des gestionnaires de l’APC, tous les 
documents contractuels d’appui, y compris les documents liés à la modification 
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des contrats et les attestations en vertu de l’article 34 avant de faire les paiements.   
 

$ Les gestionnaires de l’APC vérifient les prix facturés quand ils donnent 
l’attestation en vertu de l’article 34. 

 
$ Les agents financiers ont pour directive de ne pas payer les factures qui dépassent 

la limite d’autorisation d’achats déléguée que doit respecter le gestionnaire de 
l’APC donnant l’attestation en vertu de l’article 34. 

 
$ Les agents financiers vérifient le prix des éléments des frais généraux qui sont 

payés à même le budget de Finances et Administration. 
 

$ Les agents financiers vérifient les prix chargés pour les biens et services  obtenus 
par voie d’offres permanentes selon les conditions de l’offre permanente. 

 
 
Inventaire des magasins et petit matériel de grande valeur à risque élevé 
 
Observations 
 
Inventaire des magasins 
L’inventaire des magasins englobe un grand nombre d’éléments comme les suivants : pièces et 
fournitures pour véhicules automobiles, produits nettoyants, matériel de bureau, bois d’oeuvre et 
carburant et matériel de sécurité. L’inventaire se trouve à l’immeuble des finances et de 
l’administration. Les gestionnaires de l’APC sont responsables des articles achetés en vrac en leur 
nom. L’agent de l’administration des contrats et de l’approvisionnement fait l’achat au nom des 
gestionnaires de l’APC. Les articles sont portés au budget applicable des gestionnaires de 
l’Agence au moment de l’achat. 
 
Les articles achetés en vrac sont entreposés et utilisés selon les besoins par le personnel de l’APC. 
Périodiquement, l’agent de l’administration des contrats et de l’approvisionnement renouvelle les 
fournitures. On ne fait aucun inventaire des articles dans les magasins sauf dans le cas du 
carburant. L’inventaire du carburant est tenu sur chiffrier. L’utilisation du carburant est géré en 
utilisant une clé d’accès au carburant qui est au nom d’un gestionnaire. Des rapports sur la 
consommation de carburant sont produits pour chaque gestionnaire et le coût est porté à leur 
budget respectif.  
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Les dépenses pour les achats en vrac et l’inventaire des magasins sont gérés par le gestionnaire de 
l’APC et le gestionnaire de Finances et Administration au moyen d’une analyse de l’écart 
budgétaire. Les gestionnaires de l’APC doivent expliquer les écarts au comité directeur de l’unité 
de gestion. 
 
Tous les ans, à la fin de l’exercice financier, des inventaires physiques sont établis par les 
gestionnaires de l’APC et remis au gestionnaire de Finances et Administration. D’après ce qu’on 
nous a dit, la valeur des articles en stock dans les magasins est d’environ 170 k$ à la fin de 
l’exercice financier. 
  
Petit matériel de grande valeur à risque élevé 
 
Nous avons interviewé l’agent de l’administration des contrats et de l’approvisionnement, le 
gestionnaire des biens du lotissement urbain et l’agent de l’informatique pour examiner les 
pratiques et les mesures de contrôle utilisées dans le cas des articles de grande valeur à risque 
élevé, comme les ordinateurs portatifs, le matériel de photographie et les outils.    
 
L’agent de l’administration des contrats et de l’approvisionnement et l’agent de l’informatique 
sont chargés d’apposer un numéro ADA aux biens qui sont achetés. Quand les gestionnaires de 
l’APC achètent de petits articles de grande valeur avec leur carte de crédit, ils sont tenus d’en 
informer l’agent de l’administration des contrats et de l’approvisionnement pour qu’on émette un 
numéro ADA et qu’on étiquette le bien. Les numéros ADA et les descriptions des biens sont 
inscrits dans un registre séparé tenu par l’agent de l’administration des contrats et de 
l’approvisionnement. On émet un numéro ADA et étiquette les biens seulement si l’agent de 
l’administration des contrats et de l’approvisionnement et l’agent de l’informatique savent que les 
gestionnaires de l’APC ont acheté le bien.   
 
L’agent de l’informatique assure un suivi du matériel informatique et des caméras numériques à 
l’aide d’un chiffrier et effectue un inventaire physique annuel de ces fournitures. De plus, l’agent 
de l’informatique effectue des vérifications localisées tout au long de l’année, quand il met 
périodiquement à niveau les biens informatiques. L’équipe de vérification a constaté que Finances 
et Administration ne dresse pas d’inventaire physique du matériel photographique et non 
informatique. 
 
Nous savons que le gestionnaire de Finances et Administration revoit actuellement les politiques, 
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les procédures et les mesures de contrôle de l’unité de gestion qui régissent les articles de grande 
valeur à risque élevé et que le directeur de l’unité de gestion a placé un moratoire sur les dépenses 
de cette nature jusqu’à ce qu’on ait renforcé ces mesures de contrôle. 
 
Nous croyons que les mesures de contrôle et/ou les procédures appliquées pour les articles de 
grande valeur à risque élevé pourraient être renforcées. 
 
Recommandations 
 
7.  Le gestionnaire de Finances et Administration devrait assurer que tous les gestionnaires de 

l’APC informent l’agent de l’administration des contrats et de l’approvisionnement et/ou 
l’agent de l’informatique de l’achat de petit matériel de grande valeur à risque élevé.  

8.  Le gestionnaire des Finances et de l’Administration devrait s’assurer que l’agent des 
marchés et de l’approvisionnement effectue un inventaire périodique du petit matériel non 
informatique de grande valeur à risque élevé.  

 
Sécurité matérielle - Immeuble des finances et de l’administration / Bureau de l’administration 
du lotissement urbain 
 
Observations 
 
Nous avons appris qu’il y avait deux portes de l’immeuble des finances et de l’administration qui 
étaient endommagées et qu’on ne pouvait pas les verrouiller. Nous avons constaté de plus que cet 
immeuble ainsi que le bureau de l’administration du lotissement urbain n’étaient pas munis d’un 
système de sécurité. Ces conditions contribuent à accroître le risque de perdre des biens et de 
l’information. Nous savons que la direction de l’unité de gestion est au courant de ces situations 
et qu’elle est en train de prendre des mesures correctives. 
 
 
Recommandation 
 

9. Le gestionnaire de Finances et Administration doit faire réparer les deux portes de 
l’immeuble des finances et de l’administration pour restreindre l’accès non autorisé à 
l’immeuble. 

10. Le gestionnaire de Finances et Administration devrait étudier le besoin d’installer un 
système d’alarme dans l’immeuble des finances et de l’administration et au bureau de 
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l’administration du lotissement urbain pour renforcer la sécurité de ces immeubles après 
les heures de bureau. 
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RÉPONSE DE LA DIRECTION 
 

Voici la réponse de la direction à chacune des recommandations faites suite à la vérification. 
 
1.  Offrir une formation et élaborer des procédures pour assurer que l’on respecte la 

délégation des pouvoirs et fournit une justification des contrats à fournisseur unique pour 
tous les marchés. 
Réponse: Le groupe de finance et administration développe présentement une 
formation d’une demi-journée en réponse à cette recommandation et certaines 
autres. La phase de développement devrait être complétée pour la mi-janvier. Nous 
planifions offrir deux sessions d’une demi-journée à la fin janvier aux employés en 
poste durant les mois d’hiver et deux sessions durant l’été pour les employés 
saisonniers. De cette façon, la totalité des employés possédant le pouvoir délégué de 
signature sur une base régulière et ceux agissant à titre d’intérim auront reçu la 
formation. 

 
2. Assurer que l’approvisionnement en biens ne se fait pas à l’aide de contrats de services. 

Réponse : Voir la réponse précédente. 
 
3. Assurer qu’on respecte la limite de 5 000 $ pour les achats locaux effectués à l’aide d’une 

AAL. 
Réponse : Cet aspect sera traité dans la formation mentionnée précédemment. 
Lorsque la formation sera complétée, tous les achats excédant les limites seront 
retournés au gestionnaire pour qu’il prenne action. 

 
4. Modifier le registre mensuel des cartes d’achat de façon à ce que l’on identifie les biens 

demandant un numéro ADA. 
Réponse: déjà mis en place. 

  
5. S’assurer que l’on rappelle continuellement à tous les détenteurs de carte d’achat qu’ils 

doivent indiquer les biens nécessitant un numéro ADA; et que l’examen de l’assurance de 
la qualité des factures mensuelles de cartes d’achat effectué par Finances et 
Administration inclut les biens demandant un numéro ADA. 
Réponse: Les procédures seront couvertes au cours la formation mentionnée en 1. Il 
y a désormais un rappel imprimé sur le régistre des cartes de crédit. 
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6. Recommandations liées au paiement des fournisseurs : 
 

$ Les agents financiers doivent se procurer, auprès des gestionnaires de l’APC, tous 
les documents contractuels d’appui, y compris les documents liés à la modification 
des contrats et les attestations en vertu de l’article 34.             

$ Réponse: Aucun paiement ne sera effectué si les pièces justificatives 
n’accompagnent pas la facture. Dans un tel cas, la facture sera retournée au 
gestionnaire pour qu’il joigne les pièces nécessaires. On a rappelé aux 
gestionnaires que Parcs Canada ne paie pas pour les permis des fournisseurs 
(ce point sera aussi couvert lors de la session de formation d’une demi-
journée). 

 
$ Les gestionnaires de l’APC doivent vérifier les prix facturés quand ils donnent 

l’attestation en vertu de l’article 34.  
Réponse: Aucun paiement ne sera effectué sans l’attestation en vertu de 
l’article 34. Les factures seront retournées aux gestionnaires pour 
l’attestation appropriée. 

 
$ Les agents financiers doivent avoir pour directive de ne pas payer des factures qui 

dépassent la limite d’autorisation d’achats que doit respecter le gestionnaire de 
l’APC donnant l’attestation en vertu de l’article 34. 
Réponse: Les finances ne traiteront pas les paiements sans l’attestion 
appropriée en vertu de l’article 34. Les factures seront retournées aux 
gestionnaires ayant la l’autorisation déléguée pour attester celles-ci. 

 
$ Les agents financiers vérifient le prix des éléments des frais généraux qui sont 

payés à même le budget de Finances et Administration. 
Réponse : Une vérification complète est maintenant effectuée pour tous les 
éléments des frais généraux.  

 
$  Les agents financiers vérifient les prix chargés pour les biens et services  obtenus 

par voie d’offres permanentes selon les conditions de l’offre permanente. 
Réponse: On effectue désormais une vérification complète des prix et 
conditions pour tous les achats faits à partir des offres permanentes.  

 
7.  Les gestionnaires de l’APC doivent informer l’agent de l’administration des contrats et de 
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l’approvisionnement et/ou l’agent de l’informatique de l’achat de petit matériel de grande 
valeur à risque élevé.  
Réponse: Cet item sera inclus dans la session de formation identifiée au point 1. 

 
8. Finances et Administration devrait faire un inventaire périodique du petit matériel non 

informatique de grande valeur à risque élevé. 
Réponse: Des vérification annuelles aléatoires seront effectuées durant les mois où 
l’usage est moins fréquent (décembre-février).  

 
9. Réparer les deux portes de l’immeuble des finances et de l’administration pour restreindre 

l’accès non autorisé à l’immeuble.  
Réponse: Les serrures ont été réparées et un système de clés électroniques a été  
installé.  
 

10. Étudier le besoin d’installer un système d’alarme dans l’immeuble des finances et de 
l’administration et le bureau d’administration du lotissement urbain pour renforcer la 
sécurité de ces immeubles après les heures de bureau.  
Réponse: Un système de clés électroniques a été installé au bureau des opération. Un 
projet en capital a été identifié pour le prochain exercice financier de concevoir et 
d’installer un système de sécurité à tous les endroits où des revenus sont générés ou 
conservés, à l’exception du bureau d’administration. Jusqu’à ce qu’une décision soit 
prise de conserver ou de disposer du bureau d’administation, rien n’est prévu 
concernant un système de sécurité. Le risque est limité puisqu’aucun revenu n’est 
conservé à cet endroit durant la nuit. 
 

Autres commentaires:  
 
La direction et les vérificateurs ne sont pas parvenus à une entente sur la façon de traiter les deux 
contrats mentionnés dans le rapport et dont la valeur s’éleve à 47 165$. S’agit-il de contrats de 
biens ou de services? Il n’y a aucune politique définissant clairement le type de contrat qui doit 
être utiliser lorsque les deux éléments sont impliqués dans un même contrat. 
 


